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Lina DUFRESNE : Bonjour, Monsieur Dominique DE VILLEPIN. Je suis une élève de Terminale 
STMG au lycée du Parc des Loges à Evry-Courcourones, je tiens à échanger avec vous en vous 
posant une question économique, puisque nous étudions l'économie. 
 
Vous avez dit que plus la diplomatie sera active, plus elle protégera ses citoyens. Dans ces cas-là, 
laissez-moi vous poser une question: pensez-vous qu'au vue de notre situation financière, la France 
arrivera-t-elle à instaurer la paix ou du moins intervenir dans les situations de guerre ? 
 
Dominique DE VILLEPIN : alors c'est une question qui est effectivement souvent posée : le lien 
entre puissance et la capacité à agir d'un Etat. Et on peut penser effectivement que quand un pays 
est fragile, la Grèce par exemple au moment de la crise financière, il est privé de beaucoup de 
moyens d'agir dans son voisinage et dans le monde. C'est vrai qu’aujourd'hui la France connaît une 
dette importante, des déficits importants, et pour un pays comme la France qui est très attaché à 
son à son indépendance et à sa souveraineté, il faut redevenir sérieux. Et nous n'avons pas été 
suffisamment sérieux pendant ces dernières années. 
Quand j'étais Premier ministre en 2007, nous avions une dette qui était autour de 60 %, aujourd'hui 
c'est près du double. 
Quand j'étais Premier ministre, nous avions un déficit qui était à moins de 3 %, aujourd'hui c'est près 
du double. 
Nous avions une position qui était plutôt meilleure que les allemands ou en tout cas à égalité avec 
eux à cette époque. Aujourd'hui nous sommes très loin des allemands. 
Donc il faut que nous redevenions sérieux. Mais il n'empêche, nous avons des outils comme État, 
nous en avons deux principalement, qui font une forte différence par rapport aux autres Etats du 
monde, en tout cas européens. Le premier, c'est que nous sommes membres du conseil de sécurité, 
membres permanent, ça nous donne des devoirs puisque notre voie est presque plus que beaucoup 
d'autres. Et puis nous sommes un pays qui dispose de la dissuasion nucléaire, donc nous avons 
une capacité, une indépendance du point de vue de notre sécurité qui nous donne une autorité dans 
le club très fermé des pays nucléaires. Et donc, il faut bien évidemment que notre voix s'entende sur 
la scène internationale. Et puis, nous avons aussi une histoire, nous avons une vocation qui vient 
de l’héritage français. Je peux remonter à la révolution, mais je m'arrêterais simplement à la période 
du général de Gaulle, la France a acquis l’habitude de dire ce qu’elle pensait et de faire en sorte de 
pouvoir contribuer à un monde meilleur. Le général de Gaulle l’a fait en faisant de très grands 
discours, par exemples en dénonçant le « privilège du dollar » en 1965, et je n’imagine pas que la 
voie de la France puisse tout à coup cesser d’être entendue. Sur l’Ukraine, nous avons un rôle 
essentiel à jouer. Sur le Moyen-Orient, la politique arabe de la France a toujours compté, nous avons 
des devoirs vis-à-vis de cette région compte tenu des liens historiques que nous avons. Et donc je 
pense que ce n’est pas quelque chose de négociable. Et je pense même que c’est quelque chose 
de dangereux. Dès lors que la France se met en retrait de la vie internationale, compte tenu du 
tempérament français, compte tenu de qui nous sommes, et bien c'est prendre le risque alors de 
voir l'esprit de querelle agiter encore plus les français. 
Nous pouvons nous rassembler pour agir dans le monde, nous pouvons nous rassembler pour porter 
une ambition dans le monde, et si nous ne le faisons pas, alors nous nous diviserons. Et c'est en ça 
que l'unité de la France, la fierté de la France, le rôle international de la France, et bien tout ça ça 
va ensemble, et ce sont donc des combats qu'il nous faut mener, quelle que soit notre situation 
financière, mais en essayant bien sûr de retrouver de la crédibilité en apportant les réponses par le 
sérieux et par l'exigence sur le plan à la fois des déficits et en même temps de l'endettement français. 
 


